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ARRÊTÉ 

Du  Comité  Général  du  Régiment  Folomairà 
&  Patriotique  de  Saint-MicheL 


ARRÊTE 


Du  Comité  gènèpul  du  Régiment  Volontaire 
&  Patriotique  de  Saint- MichcL 

Le  vingt-trois  Décembre  ,  mil  fept  cent 
quatre-vmgt-neuf  ^  le  Comité  général  du 
Régiment  Volontaire  &  Patriotique  de  Saint- 
Michel  5  étant  légalement  affemblé  fous  la 
préfidence  de  Mo  Lagriffoul  ,  Major,  en 
i'abfence  du  Colonel ,  le  Préfident  auroit 
remis  fur  ie  bureau  ^  tous  les  exemplaires 
de  l'Arrêté  pris  par  le  Comité  ,  le  i6  du 
préfent  mois,  qui  avoient  été  adreffés  par 
fes  Députés  au  Confeil  Militaire  ^  &  y 
auroit  joint  un  écrit  intitulé  :  Arrêté  du 
ConJeiL  Militaire  des  Troupes  P atriotiques 
Bordelaijes  ,  dont  il  auroit  requis  la  lefture. 

'  Lefture  faite  dudit  Arrêté ,  un  des  Mem- 
bres a  dit  :  ' 

'  MESSIEURS, 

L'Ecrit  que  vous  venez  d'entendre  efi: 
déjà  connu  depuis  pkiiîeiirs-  jours  y  il  a  été 
répandu  dans  le  public  ^  avant  de  vous 


\ 
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avoir  été  remis  par  M.  le,  Major  :  cet  em- 

preffement  du  Confeil  Militaire  ,  qui  cher- 
che à  circonvenir  l'opinion  pubhque  ,  fem- 
bieroit  plus  jufte  peut-être  ^  s'il  avoir  à 
repoufler  quelque  imputation  eu  quelque 
j.uîlification  à  offrir  ,  car  la  défenfe  eft  de 
droit  naturel ,  &  entre  le  Conleil  Militaire 
&  vous  ^  Meffieurs  ,  l'Armée  feule  peut  être 
juge  ;  mais  vous  vous  rappeliez  fans  doute 
que  votre  Arrêté  pris  le  feize  Décembre 
dernier  ,  concernant  les  Brevets,  loin  d'in- 
culper le  Confeil  Militaire  ,  lui  défigne  , 
au  contraire  ^  un  rang  honorable  parmi  les 
Corps  auxquels  vous  vous  empreffe;^^  de 
faire  hommage  de  vctre^  Arrêté.      ^  r^-r-n 

Ou  ne  fauroit  donc  attribuer  ^  îvleffieurs , 
la  démarche  prédipitéfe  dù  Confeil  ,  qu  à 
Fégarement  d'un  zele  qu'il  faut  réprimer^ 
n:ième  en  refdmant.  Il  a  cru  voir  dans  votre 
zele  l'oubli  du  relpeét  dù  au  Général  ,  le 
manque  de  toute  déférence  envers  Mef- 
iîeurs  les  Elefteurs,  &  le  m.épris  enfin  des 
Lois  de  l'Arm.ée.  Plus  ces  reproches  étoient 
graves  ^  plus  il  falloir 'de  circonfpeftion  à 
les  adopter  &  de  ménagement  à  les  publier. 
Le  Confeil  a  faivi  une  marche  oppofée  , 
parce  que  l'amour  du  bien  public  n'en  donne 
pas  toujours  la  connoifTance  ,  il  dénonce', 
en  quelque  forte,  dans  l'Arrêté  qui  vient  de 
vous  être  lu  ,  le  Comité  de  Saint-Michel 


à  l'Armée  Patriotique  ;  il  1^  menace  mênie 
de  l'y  déféreis  s'il  peifille  dans  fes  opinions  5 
vous  enjoint  de  refpe61er  le  Géneial 
a'tt^nd  que  vou^retirnaz  vos  Arrêtés  envoyés 
au  Cofeîîé  Général; de  rédaftion  Régi- 
■ments  Patriotiques  &  à  Meffieurs  les 
Electeurs. 

^  ^-Ne  voiiis  hâtez  pas  ,  Meffieurs  ,  de  vous 
élever  contre  ce  pouvoir  nouveau  &z  ces 
arbitraires  injonPaons.  Les  motifs  da  Confeil 
Militaire  doivent  être  fon  excufe  /  &  il 
vienr  de  prouver  qu'en  énonçant  des  erreurs 
ou  commettant  des  abus  ,  on  pouvoir  s1io- 
norer  encore  aux  yeux  de  les  Concitoyens. 
Perfonne  ne  s'efî  mépris  ,  je  penfe ,  fur  le 
l)ttt^*4buable  du  Confeil  Militaire  j  mais 
n'eft-ce  pas  le  fervir  bai-même  ,  que  de  lui 
prouver  que  fes  vues  font  mal  remplies  ,  & 
le  remercier  de  fon  ardeur  Patriotique  que 
de  lui  en  démontrer  les  conféquences 
funeftes  ? 

-  Voilà  lobjetquejemepropofe,  Meffieurs: 
'je  vais  examiner  devant  vous  TArrêté  du 
Confeil  Militaire  ;  fi  je  prouve  que  quand  il 
a  raifonné  ,  il  s'eft  trompé,^  &  que  quand  il 
a  ordonné  il  a  excédé  fes  pouvoirs  ,  il  ne 
lui  reftera  plus  -,  de  fa  démarche  que  la 
bonne  volonté  qui  l'a  diftée  ,  &  ce  fera 
fans  doute  affez  pour  lui. 

Je  relis  l'Arrêté  du  Confeil  >Iilitaire  ,  & 


ie  vols  qu'il  s'eft  attaché  d'abord  à  main- 
tenir F  autorité  de  Mefîieurs  les  Ekèleûrs , 
tjue  perfonne  afluréméiit  ne  fcnge  à  lui 
cônîefter.  Cette  autorité  refpeftable ,  fondée 
fur  les  droits  facrés  de  la  reconnoiffance  & 
de  Feftime  ,  eft  mieux  fentie  que  prouvée, 
&  n'a  .pas  befoin  d'être  étayee  par  des  rai- 
ïonnements  ^  puifqu  éllef  l'eft  'par  la  ccn- 
'fiance  uniyerfëlle  ^  jamais  ie  Comité  de 
'Saiîït-Michel  ne  l^a  méconnue  ,  &  la  dépu- 
tarion  qu'il  a  faite  vers  Meffieurs  les  Elec- 
î<2urs  5  j>our  leur  préfeiitér  fonf  4^rnier 
lArtêté  ,  fùffiroit  pour  juftifier  fes  fentiments 
pour  eux. 

Mak ,  àj oiîte  le  Confeil  Militaire  ^  r Armée 
'Pâtriotique  a  juré'  (Tohfervcr  ,  dar^-  fout  fo7i 
coniènu  ^  k  Règlement  provifoirè  fùiù  ^fur 
'Mejjieurs  lès  Elèàeurs  ^  lé  30 -  Juilkt  .  dmîiù' ^ 
l^melle-mêmè  adonné  le  projet,  :  c  î 

^  -  Vèyoîis  ^  Meffiears  -^  &  VGUS  poweî:  con- 
venir des  conléquences  ,'Cômm.e  des  prin- 
cipes !'Je  reponds  d'abord'  que  Tautorité  de  • 
Meilleurs  les  Eiefteurs  n'ajoute  aucun  poids 
ici  au  raifonnemient  du  Confeil  Militaire. 
ï)e  quelque  part  quê  vînt  le  Règlement 
'pVovifoire ,  rArmée  robfêrveroit  fans  doute , 
fi  elle  avoit  juré  de  sy  conform;er,  ce 
n'eft  pas  par  Memeurs-ks  Eièftêurs^vnrais 
par  fon  propre  fef iîieat , -qu'elle  s^y  trouvè- 
rôitfehgagée. 


Màk'fofe  ajouter  qii^  l'Armée  PatriaîiK 
tique  n'a  point  juré  dobferver  ,  dans  îout 
foii  contenu,  le  Règlement  provifoire  du 
30  Juillet^  que  même  elle  n'en  a  pas  donné 

le  projet.  '  „  a  ^ 

Premièrement  ,  Meffieurs,,  lArmeenen- 
a  pas  donné  le  projet^  car  pour  qu'un  Rè- 
glement foiî  propofé  par  FArmée  ,  û  feuî 
que  tous  les  individus  qui  la  conftituenî  aient, 
fourni  leurs  idées' ,  .ou  du  moiiïs  approuvé 
ceiies'qujl  conîienî.  Cette  coUeftion  de  iuf- 
frages, ,  fuppofe  une  réunion^  par^Comp^î- 
gnies  ou  par  Régiment:  or,  jamais  ailem-. 
blée,  pour  cet  objet ,  n'a  été  indiquée  avant 
lexiftencexln  Règlement  provifoire,,. parmi 
des. Compagnies  ,  qui  à  peine  avoient  eu  îe 
le  temDS.de  fe  former  Si  de  fo  reconiioîtreo 
Il  eft  poffible  qu'un  Volontaire  de  rArméç 
.ait  préfenté  le  M^oment  à  Meilleurs  les 
Eleâeurs  ;  mais  il  nîen  eft  pasplus  pour  cela 
l'ouvrage  de  FArmée  ,  .que  nos.  Arrêtés  ,011 
ceux  du  Confeii  Militaire  ne  font  des  loix 
faites  par  FArrnée. 

Secondem.ent  ,^-  Meflieurs  l'Armée- .en-^ 
tiere.  n'a  point  juré  d'obferver  ,  dans  tçut 
fon  contenu  ,  le  Règlement -provifoke '"de 
Meffieurs  les  Elefteurs.  Je  crains. ^même  .de 
prononcer  fi  elle  Fauroit  pu  ou  fielleFauroit 
dûj  mais  peut-on  faire  ferment  d'obierver 
des  Loix  qu'en  ignore ,  ou  contrafter  des 
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engagements  dont  en  ne  connoît  pas  l'érén- 
due  ?  or  ,  ie  Règlement  provifoire  éîoic 
peme  connu,  icrs  même  que  le  Confeil 
Militaire  a  voulu  s'en  étayer  j  S:  je  crois 
que  la  précaution  qu'iiapnfe  ce  l'annexer  à 
fon  Arrêté ,  loin  de  ie  faire  valoir  davantage, 
prouve  ,  au  contrane ./qu'il  étoit  trop  tc^re;^ 
^        ignoré  ,  pour  qu'on  pût  le  confultet- 
&  s  y  ccnformer.  U n  "Règlement  qui  oblige- 
roit  tout  le  monde,  ne  ferôit-il  pas  dans  les 
mains  de  tout,  le  monde/:  Rappellez^'fdàs' 
cependant^  Meilleurs,  que  plufieurs  Volôn^- 
taires  &  Câïçiers  mettoient  en  problême, 
dans  la  féance  précédente  de  votre  Comité, 
l'exiftence  de  ceiui-ci  j  car  alors  le  Confeil' 
Miiitaire  n'y  avoit  pas  encore  découvert--- 
rArticle'VU.  '  ■..\  \^0 

Comment  concilier^  d'ailleurs,  la  haute 
prudence  &  la  lage  modeftie  de  "Meffieurs 
les  £lefteurs  ,  avec  le  deffein  feulement  d'e-  - 
xiger  le  ferment  de  l'Armée  ,  fur  un  Régie-: 
ment  fait  avec  hâte  &  précipitation,  rédigé 
par  de  tranquilles  Citoyens  ,  qui^n'avoient . 
nulle  expérience  militaire  &  nulle  vue  de 
diiciplme  ,  fur  un  Réglem^erit  qui  porte  ,  en 
plufcurs  endroits  ,  atteinte  à  la  liberté  des  ' 
Volontaires,  &  qui  ne  pouvoir,  au  refte  , 
être  im.prouvé  oufanélionné ,  que  par  l'expé- 
rience ,  qui  feule  démontre  les  avantages  ., 
ou  dévoile  les  abus  des  inftituîions.  ' 

■     ■  ! 
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Obfervez  ,  au  refte  ,  Meffieurs  ,  que  je.  ^ 
raifonne  eénéreufement ,  en  conteftant  au 
Confeil  Militaire  l'exiftence  légale  du  Règle- 
ment qu'il  publie  ;  car ,  d'après  la  dirpofition 
même,  le  Confeil  aBuel  eft  nul ,  illégal,  & 
ne  peut  pas  plus  prendre  des  Arrêtés  ,  que 
donner  des  injonctions.  Sans -doute  l  art.  Vii 
n'a  pas  eu  le  privilège  de  furvivre  aux  autres, 
&  fi  le  Règlement  nous  oblige,  c  ek  dans 
dans  toutes"  fes  parties.  Or  ,  veuillez  relire 
l'article 4 ,  &  vous  y  trouverez ,  Meilleurs, 
nue  les  membres  du  Confeii  Militaire  feront 
amovibles ,  &  qu'un  d'entr'eux  fera  cnaage 
tous  les  trois  mois  ;  ce  changement  a-t-il  ete 
fait  après  le  terme  expiré  ?  Non,  fans  doute, 
en  forte  que  vous  êtes  autorifés  à  dire  au 
Confeil  :  Si  le  Règlement  que  vous  nous  op- 
pofez  n'a  pas  été  fanaionjié  par  le  ferment 
de  l'Armée  entière,  l'article  7  en  eft  lUu- 
foire;  s'il  eft  revêtu  du  confentement  gêne- 
rai   l'article  4  vous  déclare  incompétents  ; 
&  loin  d'avoir  le  droit  de  nous  juger  dans 
votre  arrêté,  vous  n'avez  plus  même  celui 
de  vous  affembler.  . 

Le  Confeil  Militaire,  après  avoir  rap- 
porte l'article  du  Règlement  de  Meffieurs 
iesEleaeurs,  qui  eft  conçu  zinfi  :  Le  Gé- 
néral recevra  fa  commijfion  des  Electeurs  des^ 
Communes  de  Bordeaux  ,  &  Ufera  autorrjea 
délK'rer  celles  de  tous  les  autres  Officiers  de 
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r Armée  ,  ajoute  ;  '^^/^  les  termes  impérieux  da 
CCS  articles  ne  permettent  ni  au  Général  de  re- 
jufer  un  brevet  à  f  Officier  qui  le  demande  ^  & 
qut  da  pas  démérité^  ni  ' à  V Officier  de  s'adref 
fer  à  un  autre  fupéricUr  ^  pour  demanderamt 
breveta  ■  "  '  \:  ' 

Les  termes  de  cet  article,  Meffieurs^,  ne 
me  paroiffent  point  impérieux.  A  les  pren- 
dre dans  toute  la  rigueur  de  leur  fi^nifi- 
cation,  ils  prouveroient  tout  au  plus  ,  iî' 
vous  les  admettiez  ^  que  le  Général  peut 
donner  des.btereîs  aux  Officiers  qui  en 
demandent  \  ip.ais  voit-on  que  les  OiEciers 
foient  forcés  à  en  recevoir  ^  &  y  voit-on 
iiir-touî  qu'ils  ne  puiffent  s'adreffer  i  leurs 
véritables  iupirie-urs  ,  c'eft  -  à  -  dire  à  ieuf 
Compagnie  ou  leur  îlégiment  pour  obte-i- 
nir  une  atteftation  de  leur  grade  ?  Le  Con- 
ieil,  en  pofant  ce  principe^  que  le  Général 
étoit  feul  habile  à  délivrer  des  brevets,  a 
établi,  fans  sen  appercevoir,  une  maxime 
deferuftive  de  l'efpriî  de  notre  formation* 
Il  a  fait  penfer  ,  fans  le  croire  lui-même  ,  ' 
q^ie  le  pouvoir  éleâif  n'appartenoit  pas 
entièrement  à  l'Armée ,  puisqu'il  avoit  be^. 
foin  d'être  fanSionné  parle  Général. 

Si  par  une  délibération  particulière  ^  dit 
l'A  rrêté  du  Conff'il  y  un  Cc^^ps  de  T Armée  ou. 
un  .  Régimeni  veut  s'interdire  la  faculté  de 
prcffier  d^im  avantage  général    il  n  a  pas  h 


droit  ^exiger  des  autres  Corps  ou  Régiments  le 

même  facrifice 

Le  Gonfeil  convient  donc  ici  que  le 
Régiment  de  St.-Michel  peut  refufer  libre- 
ment des  brevets^  c'eft  accorder  beaucoup  ; 
mais  quand  les  intentions  font  pures  &  les 
vues  peu  exxiftes ,  on  rifque  de  fe  contredire 
fouvent. 

Qui  parle  cependant  d'exiger  des  autres 
Régimensce  que  le  Confeil  Militaire  ap- 
pelle u?i  facrifice  ?  Le  Comité  de  Sî,-Michel 
s'explique  au  nom  de  fon  Régimenî ,  qu'il 
repréfente^'  jufqua  l'inftant  ou  celui-ci, re- 
clameïoit  contre  fes  délibérations  ;  U  n'a 
pas  commis  fans  doute  la  choquante  incon- 
féqueHce  d'engager  dans  fon  arrête  les 
Officiers  des  autres  Régiments ,  fur  lefquels 
celui  de- St.-Michel  n  a  nulle  juridiélion  à 
exercer.  Vous  eftimeriez  -  vous  aflez  peu , 
Meffieurs ,  pour  vous  'juftifier  de  cette  in- 
culpation ?  Le  Confeil  Militaire  avoit  tant 
d'empreffement  à  répondre  à  votre  arrêté , 
qu'il  eft  douteux  que  fa  précipitation  lui 
ait  laifle  le  temps  de  le  lire  auparavant  avec 
attention.  ^ 

Que  le  Comité  de  St.-Michel^  confondant 
le  grade  accordé  aux  Volontaires  avec  le  bre- 
vet ou  comm-iffion  de  ce  grade  ^rnalà  propos,  dit^ 
que  le  brevet  ne  peut  être  délivré  <^ue  par  celui 
qui  y  nomme ^ 
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Je  crois:  que  le  Comité  de  St-Miehel  ne 
confond  rien  ^  il  a  dit  qu^un  brevet  ne  poun, 
voit  être  délivré  que  par  celui  qui  nomme 
au  grade  j  parce'  que ,  pour  pouvoir  dire  : 
Je  déclare  avoir  conféré  xel  grade  k  tcl  indi-^ 
vidu  ^  il  {diut  en  ^fiet  avoir  dilpp/e  de  ce 
grade  en  fa  faveur. 

Le  grade  donne  à  r  Officier  de  V  autorité  fur 
fes  cainarades  pendant  iej-ervice  s  &  fans  doute 
^fi  f^^S^  q^-e  ,çc  grade  ne  foi  t  conféré  que  par 
ceux  même  ,  qui  doivent  obéir  à  r  autorité  qu  il 
donne  y  le  hrevèt^  au  contraire  ^  n  eft  autre  chofe 
que  ratteficivon  de  F  élévation  à  ce  grade. 

Vous  convenez  5  Meffieurs,  delà  juftefîe 
de  cette  diftmâion  ^  mais  vous  ne  voyez 
guère  où  elle  pe?it  mener  \  fans  doute  le 
Brevet  &  le  grade  ne  font  pas  une  même 
chofe  j  mais  eft-ce  là  une  raifon  pour  que 
chacun  d'eux  émane  d'un  pouvoir  différent? 

Confdérant  quune  telle  atteflation ,  qui  nefl 
donnée  qu  en  conféquence  de  la  nomination  à 
ce  grade  ,  ne  peut  \  en  aucune  manière  ^  ^^S' 
menter    oit  diminuer  r  autorité  que  ce  grade 
confère,  .......    ,  / 

Quil  efl  impofftble  que  cette  obligation  de 
délivrer  des  Brevets  ^  hnpoféeau  Général ^puiffe  . 
le  porter  CL  employer  une 'autre  autorité  que  celle 
qui  lui  fei'oit  déléguée  par  l'Armée ,  put f quil  ne 
peut  délivrer  que  des  brevets  ^  conformes  aif^radc 
de  l'Officier  qui  les  demande,  > 
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1ci;^Meffieurs,  la  réponle  me  coûté  d  au- 
tant  plus ,  qu'il  eil  plus  aifé  de  la  foire 
terrible.  Veuillez  jetter  les  yeux  fur  un 
brevet,  &  vous  y  verrez  ^  Meflieurs  ,  que 
le  Général,  loin  de  ie  contenter  d'exercer 
l'autorité  qui  lui  a  été  déléguée  par  l'Armée, 
emploie  même  fouvent  des  pouvoirs  que 
l'Armée  n'a  pas  -,  il  n'y  parle  ,  Meffieurs  , 
qif en  vertu  de  la  commiflion  à  lui  don-^ 
née  par  MM. ,  les  Elefteurs,  comme  fi  c'é- 
îoit  à  cette  commiflion  qu'il  dût  riionneiir 
de  nous  commander  ;  comme  s'il  eûî^été 
nommé  par  les  Eiefteurs  &  non  par  l'Ar- 
mée; comme  fi  MM.  les  Quatre-vingt-dix 
Feuffent  préfenté  aux  Volontaires  &  non 
les  Volontaires  aux  Quatre-vingt-dix';  com- 
me fi  ,  d'après  notre  conftitution  ,  tous  les 
pouvoirs  venant  de  nous,  pouvoienî  appar- 
tenir: â^l'autres  qu'à  nous.  Dans  ce  brevet, 
Meflieurs-,  M.  le  Duc  de  Duras,  confère.. 
le  grades  lors  m.ême  que  vous  lui  en  con- 
teftez  la  confirmation  ^  commue 'GénéraU 
or,  je  vous  demande  ce  que  c'eft  que  conférer 
&s'ileftpoffible  de  conférer  ce  dont  on  n'a 
ni  la  propriété  ,  ni  la  difpofition  ?  Il  ajoute 
enfuite^  des  honneurs  ^  de  t autorité  ^  des  pré- 
rogatives &  des  droits  /  eft-ce  là  délivrer  „ 
des  Brevets- conformes  aux  grades  auxquels 
nous  élevons  nos  Officiers  ?  L'A^rm.ée  pour- 
roit-elle ,  même ,  leur  accorder  des  droits  & 


des  prérogatives  ?  Ces  mots  ,  exilés  a -  jamais 
de  la  langue  d'un  peuple  libre ,  doivent-ils 
fe  réfugier  fur  les  titres  glorieux  de  nos 
honneurs  civiques  ?  Et  n'avons-nous  pas  été 
nous-même  foigneux  de  ia  .gloire  de  nos 
Camarades,  quand  nous  les  avons  prévenus 
qu'ils  ne  fauroient  conferver ,  fans  fe  rabaif- 
fer  ces  humiliantes  diftincrions  ,  &  qu'ils  fe 
rendroient  indignes  de  leur  grade  ,  s'ils  y 
ajoutoient  des  idées  de  préénnnences^  arif- 
tocratiques  ?  Tous  ies  droits  font  à  la  Nation  ; 
les  individus  &r  lesCoî-ps,  ne  peuvent  être 
dépofiraires  que  de  pouvoirs^  quand  elle  leur 
en  a  confié  l'exercice.  Les  prérogatives  (ont 
des  privilèges  :  ces  !  termes- font  aujaurd'hui 
fynonimes  j  efî-ii  befoin  de  les  expliquer, 
pour  les  rendre  odieux  ■  >  .  .  : 

•  Confiderant  evfii  qae  raffeaatian  du  Comi- 
té de  Saint^Micheià  ne  donner  au  Générai  que 
la  qualification  de  Duc  de  Duras  ^  efl  contraire 
nu  refpecl  que  lui  doivent  y  comme  Chef  de  F  Ar- 
mée 5  même  les  Comités  des  Régiments,  . 

Comment  le  Confeil  fdilitaire  nVt-il 
point  fenti  ,  Meffieurs ,  que  c'etcit  par  ref- 
peâ:  même  pour  le  Général ,  que  tes  Brevets 
ont  été  renvoyés  à  M.  le  Duc  de  Duras  ? 
Le  Général  n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir, 
îîi  Tautorité  ni  la  commiffion  de  délivrer 
des  Brevets;  ceux  qui  ont  été  "reçus  ne 
partent  donc  pas  de  lui  j  car  fa  place  ne 


peut  errer  ;  fi  celui  qui  Texerce  excède 
fes  pouvoirs  ,  il  n'efl: 'plus  Général ,  par- 
ce qu'il  n'eft  Générai  que  quand  il  en 
remplit  les  fonffions  ;  &  la  preuve  ,  Mef- 
lîeuts  ,  c'eft  que  4a  fubordination  envers 
lui  n'a  de  durée  que  pendant  le  temps  de 
fervice  -,  ce  n  eft  donc  pas  le  Générai  qui 
a  fait  diflîibuer  l<es  -Brevets  j   car  il  n'a 
•:point  Êdt  ce  qui!  ne  pbuvoit  pas  faire  ; 
c'eft' M  le  Duc  de  Dur?iS  ^  que  nous  ho- 
norons :  infiniment  comme  particulier  & 
quendûSîiefpeâons  comme  Général,  quand 
ii  en  e^^erce  les  fonÊiio-ns. 
^  Jai  prouvé-,  fi  je  ne  m'abufe  ,  MelFieursl',  . 
q;ue  le   Gonfeii  s'eft  trompé  ,  quand  il 
a  raifonné^  peirt-^être    démontrerai -je 
auffi  heureufemenc ,  qu'il  excédé  fes  pou- 
voirs ,  quand  il  a  commandé. 

Je   demande  d'abord ,  quels  font  les 
|>ouvoirs  du  Coofeil  Militaire  ,  &  je  ne 
les  trouve  çonfîgnés  dans  aucun  règlement 
^pprouvéi^  Je  les  cherche  enfuite  dans  fes 
délibérations  précédentes  ,  &  je  vois  ,  qu'il 
;n'a  été  juge  du  prôeès  de  M,  de  Segur  ,  .  - 
avec  nm  Patrouille  de' Saint-Seurin  ,  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'agrément  de  YAt- 
•mée  5  qui  regardoiî  en  général  cette  af- 
faire comme  purement  militaire  5  je  vois 
qu'après  avoir  arrêté  5  confronté  &  corn- 
damné  les  Sieurs  Bernadeau  &  Dutard'^ 


'il  les  a  relâchés  M- la'fim^^^  du^ 
•  Comité  de  Saint-Michel ,  qui  de  ion  autorité 
privée^  a  annullé  la  décifion  ,  en  com- 
muant la  peine  :  je  vois  qu'il  n  eft  pas 
même  chargé  de  la  rédaérion  des  Régle- 
•mens  de  l'Armée,  quia  été  confiée  a  un 
Comité  central,  établi  pour  ce  feul  objet. 
Au  nom  de  quelle  autorité  nouvelle  le 
Confeil  Militaire  adrefle-t-il  donc  aujour- 
d'hui des  menaces  &  des  injonftions  à  une 
AffemWée  dont  n'a  guère  ,  il  a  reconnu 
les  pouvoirs?  De  quel  droit  s'étâWit-il  le 
Juge  d  un  Comité  qui  a  réformé  fes  juge- 
"meris  ? 

V  Le  Confeil  vous  menace ,  Meffieufs , 
de  vous  déférer  à  l'Armiée  ;  c'eft  l'afte 
d'un  dénonciateur^  qui  défigne  le  juge, 
en  reconnoiffant  qu'il  ne  l'eft  pas  lui-m.ê- 
me;  il  vous  enjomf  enfuite  de  refpefler 
le  Générale  c'eft  Tafte  d'un  Defpoîè  ,  qui 
veut  dominer  jufques  fur  les  fentimens. 

Sans  doute  le  Comité  rendra  au  Géné- 
ral tous  les  refpefts  qui  lui  font  dus ,  non, 
parce  que  le  Gonfeil  le  lui  enjoint  ;  mais 
parce  qu'il  refpefte  dans  lui  l'autorité  dont 
TArm^e  l'a  rendu  dépolitaire.  Nous  n'au- 
rions pas  befoin  d'ordre  du  Gonfeil,  pour 
remplir  un  devoir  que  nous  aimons,  quand 
même  le  Confeii  auroit  le  pouvoir  de  nous 
en  donner. 


Le  Confe'û  attend  y  Meffieurs ,  que  vous 
retiriez  vos  arrêtés  envoyés  aux  Régimens 
Patriotiques  ,  au  Confeil  général  de  ré- 
daâion ,  &  à  MM.  les  Eiefteurs  :  je  ne 
lui  contefterai  pas  fans  doute  la  faculté  cTat- 
tendre  ;  mais  attend-il  aufil  que  vous  retiriez 
Topinion  publique  ,  exprimée  par  cet 
Arrêté  ?  Attend-il  que  vous  retiriez  l'adhé- 
fion  que  diverfes  Compagnies  de  notre  Ré- 
giment ,  &  des  autres  Régiments  Patrioti- 
ques j  ont  déjà  donnée  ?  Le  temps  ^ft  paffé, 
Meffieurs  ,  où  les  écrits  fe  retir oient  ,  fe 
fupprimoient  ,  fe  défavouoient  Se  fe  brû- 
loient.  Il  ne  faut  plus  ,  déformais  ,  retirer 
que  les  erreurs ,  &  défavouer  que  les  mau- 
vaifes  intentions. 

Je  propofe^  dVaprès  ces  confidérations  , 
Meffieurs  ,  que  le  Comité  du  Régiment 
Volontaire  &  Patriotique  de  Saint-Michel , 
arrête  qu'il  perfifte  dans  fon  précédent 
Arrêté  du  1 6  du  préfent  mois  ,  jufqu'à 
Finftant  où  les  réclamations  du  Régiment 
qu'il  repréfente,auroient  élevé  un  autre  vœu; 
&  ce ,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêté  du  Confeil 
Militaire  du  17  du  même  mois  ;  je  propofe 
encore  que  Copie  des  Brevets  &  Commif- 
fions  des  divers  grades  foient  imprimés  à 
la  fuite  de  l'Arrêté  que  vous  allez  prendre. 

Sur  Quoi  ,  la  niatiere  mife  en  délibéra- 
tion^ le  Comité  général  du  Régiment  Vo- 


îpnîaire  &  Patriotique  de  Saint-Michel ,  a  ^ 
par  appel  nomminaly  unânimenien  atrêté  ^ 
fauf  Tun  amandement  propofé  par  tin  feul 
Membre  ,  qu'if  périifteroit  dans  fon  précé- 
dent Arrêté  du  i6  du  courant  ,  jufqu'à 
rinftant  où  le  P^égiment  qu'il  repréfente 
auroit  exprimé  un  vœu  contraire  j  &  ce  ^ 
fâns  avoir  égard  à  celui  du  Confeil  Mili- 
îaire'des  Troupes  Patriotiques  Bordejaifes  • 
du'  ï  7  Décembre.  : 

,  A  ARH.ÊTÉ  5  en  outre  ,  Q'-^^  Copie  des 
Brevets  &  Commifiions  des  diver-s  grades  , 
feront  imprimés  à  la  fuite  du  préfent  Arrêté, 
&  qull  fera  rendu  public  &  envoyé  ,  par 
Bne  Dépmation  au  Comité  général  de 
Êédaftibn  au  Général ,  à  tous  les  Régi- 
ments de  FArmée  Patriotique  j  à  Meffieurs 
ies  Quatre-ving-dix  Eleéleurs  ,  j^eiTiis  par 
'U'^Mmm:-?     Confeil  Militaires  '^^;ns^moa 

LAGRIFFOUL',  Major  du  Rçgiîiept , 
Ù  Pféfiiâit  du  Comité  général,  JuquJ 

Par  Délibérâtioil  du  Comité  général. 


LAS  YREp,^ 


;>%_<»~.^«_'  ~                                         1  1   '  ■^^»                       1        '                       ,  ,  ■  J> 

A  BORDEAUX,  De  l'Imprimerie  de 
P.  G.  Calamy  ^  rue  Carpenteyre-Saint- 
Piercep  près  le  Puits  de  Bagne-Cap  1789. 


C^^iffiort  de  Capuame  au  Régiment  de  . .  .pour  Uf.cur . . . 
T^MMANUEL-CELESTE-AUGUSTIN  DE  DURFORT 
E  Duc  de  DURAS,  Pair  de  France  ,  Maréchal  des  Camps 
^?,nées  du  Roi ,  Gouverneur  du  Cha.eau  ^r^^^^'^^ 
Hubert  Général  des  Troupes  Patriotiques  BordJuiks ,  au 
fiaur  .  Salut:  Sachant  que  vous  avez  été  nomme  pa  le 
fuff  ,Ve  de  vos  Concitoyens  ,  pour  ^ommand^ ,  une  X^m- 

^-^T\S"^::^^^^'^  ae-s  c^nre"  d: , 

BoTde^x  :  co.fidérant  ,ue  .ous  a.e,  .uu  ^^^^^^ 
pour  remplir  dignement  cette  Charge  &  f '"^î"';;^"  ""/^^ 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix  i) ne  de  vous ,  par  ?  /  qae 
voul  avez  témoigné  dan.  toute  les  occafions  qu-.  f  fontp«- 

/"Lloit  vousivez  donnéV"  f""' t^r"  &  o  'vl^" 
r^ge /efpérience  ,  vigilance  &  home  conau.te ,  oç  par  vol  - 
TSùi  iafeSion  aux  intérêts  de  la  Nanon  ,  du  Roi  &  da  la 
Cité  Nous  ,  en  ve^iu  de  la  Commiffion  qu.  nous  a  ete 
£"néel>ar  e  dits  Eleaeurs, pour. la  charge  de  General dçs 
Troupes  Patriotiques  Bordelaifes,  bn  confirmant  le  choix 
de  vo^  Concitoyens  ,  vous  avons  &çt.iU  ,  commettons 

tZliffonsJ..  ces  préfentes,  f.gnées  de  norre  mam ,  C 
contre-fienées  A  Secretaue ,  Capitaine  de  là  ■  •  •  •  ; 
CompaàL  ,  laquelle  vou.  commanderez,  S^condutre^ytnà^r^.l 
fiv  mois  à  compter  du  Jûiiic-t  dernier,  conformément  au 
RégTeme;  provî^ire  defdits  Electeurs  dudit  jour ,  fous  notre 
^iité&relledu  fieur,,  .     Colond  du<l^^' 


,ive  en  b^n  ordre  &  police ,  que  nous  n  en  puiffions  recevoir 
Lune  plainte.  Mandons  auf.eur....  Colonel  dudit  Régiment 
&  enion  abfence  à  celui  qui  le  commande  ,  de  vous  faire  re- 
eotinoître  eh  ladite  charge ,  &  à  tous  ceux  qu  .1  appartiendra 
qu'en  vous  ,  en  ce  faifant,  il  folt  obéi.  Donne  a  Bordeaux,  le 
feptieme  du  mois  de  D&embre^e  ran  mil  fept  cent  quatre- 
,v4tW.  Signé,     Duc  DE  W^AS^  IGNUEUR. 

■  si$né  ,  L  A  B  A  D  I  E. 

'^'Vu  dans  rÀpmblée  des  Quatre  •vingt -dix  Ekâmrs  des^ 
Xo— s  de  Bordeaux SERS/Pré^..  • 
MONNERIE  ,  1  Secrétaire, 


£  revêt  de  Lieutenant  au  Régiment  de , ,  , ,  pour  le  fuur. ..... 

A  Ujourd'hui  feptiems  du  mois  de  Décembre,  de  l'année 
cent  quatre-vingt-neuf ,  Meffire  EMMANUEL- 
C£Lii:)TE.AUGUSTlIV  D£  DURFORT  DE  DURAS 
Pair  de  France,  Maréchal  des  Camps  &  Armées  du  Roi  ; 
Gouverneur  du  Château  Royal  de  Saint-Hubert ,  Général  des 
ircupes  Patriotiques  JBordeJaifes  :  Voulant  ,  en  vertu  de  U 
eommijjion  à  lai  donnée  par  MM.  les  Eleveurs  des  communes  de 
Bordeaux ,  pour  ladite  charge  de  Général  defdites  Troupes 
créées  o  après  leur  Pian  provifoire,  confirmer  le  choix 

qu'ont  fait  les  Citoyens  du  Régiment  Patriotique  de  S  

^^^"^  pour  la  charge  de  Lieutenant  &  prenant 

une  entière  confiance  en  fa  valeur,  courage  &  expérience ,  vhU 
tance ^  &  bonne  conduite  ,  &  dans  fa  fiaélité  &  afedlon  lux 
intérêts  de  la  Nation  ,  du  Roi  &  de  la  cité.  Il  lui  a  CONFÉRÉ 

ladite  charge  de  Lieutenant  audit  Régiment  de 

pour  dorénavant  en  faire  les  fondions  ,  &  en  jouir  aLx  /ion- 
neurs  autorités  ,  prérogatives  &  ifroi/^  qui  y  appartiennent, 
tels  &  femblables  dont  doit  jouir  tout  bon  Citoyens  qui ,  dans 
une  pareille  charge,  fert  bien  fon  pays  &  fa  patrie  pendant 
i  efpace  de  fix  mois ,  à  compter  du  27  Juillet  dernier  ,  con- 
formeaient  au  Règlement  provifoire  defdits  Eledeurs,  dudit 
,  ^^^^  ^  commandé  de  lui  en  faire  expédier  le 

prefent  Brevet  ,  qu'il  a  figné  de  fa  main  &  fait  contre-figner 
par  ion  Secrétaire.  A  Bordeaux  ,  les  jours  ,  mois  &  an  qu« 
iieiTus.  Signé,  Le  Duc  DE  DURAS.  ^ 

PAR  MONSEIGNEUR. 

Signé,  Labadie. 

Fu  dans  rAffemhlie  des  quatre-vingt-dix  EleEleurs  du 
Communes  de  Bordeaux ,  le  10  Décembre  1789. 

Signé,  Pre.  SERS,  Préfident.  ' 

MONNERIEa  )    ^  • 

LiviQUE  ,    ]  ^^'^'^^'r,'' 

Nota.  Comme  les  Brevets  expédiés  en  faveur  des  Volon- 
taires ,  Sous-Lieutenants  ,  font  conçus  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  des  Lieutenants  ,  dont  copie  ci-defTus ,  Qout 
iroy ons  inutile  de  les  faire  inaprimer. 


